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CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS EN TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION 
(À la suite de  : FRISSSS-2023-0256-AOI) 

DÉSIGNATION DES PARTIES 
 
 
ENTRE : MINISTRE DE LA SANTÉ, pour et au nom du gouvernement du Québec, 

représenté par monsieur Boris Gueissaz-Teufel, sous-ministre adjoint à la Direction 
, dûment autorisé en vertu du 

Règlement 2 sur la signature de certains actes, documents ou écrits du ministère de 
la Santé et des Services sociaux (c. M-19.2, r.3), 
situés au 930, chemin Sainte-Foy, Québec (Québec) G1S 2L4 ; 

 
ci-après appelé « le ministre », 

 
 
ET : PLAKETT SANTÉ NUMÉRIQUE INC., personne morale légalement constituée 

1177288462, ayant son siège 
social au 4035, Rue Saint-Ambroise, Montréal (Québec) H4C 2E1, représentée par 
monsieur Stéphane Brossard, président, dûment autorisé tel qu'il le déclare; 

 
ci-après appelé « le prestataire de services ». 

 
 
 
1. INTERPRÉTATION 

 
1.1 Documents contractuels 

 
Le contrat est constitué des documents suivants : 

 
1) le contrat dûment rempli et signé par les parties ainsi que les avenants au contrat; 

 
2) les documents 

la description des besoins, les instructions aux prestataires de services, les conditions 
générales, les annexes et, le cas échéant, la description des options et les addenda; 

 
3) la soumission présentée par le prestataire de services. 

 

document qui figure en premier dans la liste prévaudront sur ceux des documents qui 
le suivent. 
 
Le prestataire de services reconnaît 
documents, les avoir lus et consent aux normes et aux conditions qui y sont énoncées. 
 
Le présent contrat constitue la seule entente intervenue entre les parties et toute autre 
entente non reproduite au présent contrat est réputée nulle et sans effet. 

 
1.2 Lois applicables et tribunal compétent 

 
Le présent contrat est régi par le droit applicable au Québec et, en cas de contestation 
judiciaire, les tribunaux du Québec seront seuls compétents. 

 
2. REPRÉSENTANT DES PARTIES 

 
Le ministre, aux fins de l'application du présent contrat, y compris pour toute approbation qui 
y est requise, désigne monsieur Boris Gueissaz-Teufel, sous-ministre adjoint, pour le 
représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, le ministre en aviserait le prestataire de 
services dans les meilleurs délais. 
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De même, le prestataire de services désigne monsieur Stéphane Brossard, président, pour le 
représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, le prestataire de services en aviserait le 
ministre dans les meilleurs délais. 
 
Dans le cas où il y a plusieurs 

 
 
3. OBJET DU CONTRAT 

 
Le ministre retient les services du prestataire de services qui accepte de 
services dans le cadre de -fax, 
conformément au présent contrat. 
 
Une équipe stratégique comprenant principalement des ressources du prestataire de services ira 

suivants :  
 

  
 Documentation des processus actuels qui utilisent les télécopieurs;  
 Rapport de visites effectuées;  
 Documentation des initiatives locales de remplacement du télécopieur;  
 Mise en place de la solution Réseau Québécois de la Télésanté (RQT) et des projets      

 
 

santé et des services sociaux.  
 

Le mandat du prestataire de services est de services requis par le ministre 
 

 
Malgré ce qui précède, le prestataire de services accepte que le ministre retire un ou des services 
sans pénalité. 

 
4. OBLIGATIONS DES PARTIES 

 
4.1 

présent contrat. 
 

4.2 
que spécifié aux documents 

 
 
5. MONTANT DU CONTRAT 

 
Le ministre s'engage à verser au prestataire de services : 

 
LE MONTANT FORFAITAIRE DE : 

 
Quatre-vingt-dix-huit mille huit cent quatre-vingts dollars 98 880,00 $ 

 
 

Pour l'exécution complète et entière des obligations prévues au présent contrat, sans autres 
frais, coûts ou dépens que ce soit et conformément aux modalités prévues à la clause 6 du 
présent contrat. 
 
Les frais de déplacement, de recherche, de communication et toutes autres dépenses relatifs 
aux présentes sont inclus dans le prix ou le taux soumis et, par le fait même, dans le montant 
forfaitaire du contrat. 
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6. MODALITÉS DE PAIEMENT 
 

Le prestataire de services devra présenter au ministre trois factures contenant de façon générale 
les renseignements suivants : la date, la description des activités réalisées ainsi que le numéro 
de contrat. 

 
Le prestataire de services sera rémunéré selon le tableau suivant : 

 

 
 
       : 
 

Direction des services administratifs  informatique 
Direction générale du financement,  
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
1075, chemin Sainte-Foy, 16e étage 
Québec (Québec) G1S 2M1 
Téléphone : 418 266-6923 
Courriel : dsai@msss.gouv.qc.ca 

 
 

Le ministre règle normalement les demandes de paiement conformément aux dispositions 
prestataires de services s du gouvernement 

(RLRQ, chapitre C-65.1, r.8). 
 
Le ministre se réserve le droit de procéder à toute vérification des demandes de paiement déjà 
acquittées. 

 
7. DURÉE DU CONTRAT 
 

Les services 12 février 2024 et devront être 
terminés pour le 31 août 2024. 

 
8. LIEU DE RÉALISATION DES TRAVAUX 

 
Pour la réalisation de son mandat, le prestataire de services aura à se déplacer dans les régions 
administratives et les sites suivants: 
 

 Locaux du Ministère de la Santé et des Services sociaux : 
 

- 1075 chemin Sainte-Foy Québec (QC) G1S 2M1  
- 201 boulevard Crémazie Est, Montréal (QC) H2M 1L2  
- 3000 avenue St-Jean-Baptiste Québec (QC) G2E 6J5  
- 2021 avenue Union Montréal (QC) H3A 2S9  

 
 CISSS de la Montérégie-Est; 

 
- Hôpital Pierre Boucher 
- CLSC Simonne-Monet-Chartrand 
- CLSC Longueuil Ouest 

 
 -Témiscamingue; 

 
- Hôpital de Rouyn-Noranda  
- CLSC de Rouyn-Noranda  
- CHSLD de Macamic  

 
 CIUSSS de la Capitale-Nationale;  
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- Centre multiservices de santé et de services sociaux de Baie-St-Paul 
- Hôpital Jeffrey Hale 
- CLSC de Sainte-Foy 

  
9. RESPONSABILITÉ DU MINISTRE 

 
Sauf en cas de faute intentionnelle ou de faute lourde de la part du ministre, ce dernier 

les dommages matériels subis par le 
prestataire de services, ses employés, agents ou représentants. 

 
10. OBLIGATIONS DU PRESTATAIRE DE SERVICES 

 
Le prestataire de services s'engage envers le ministre à : 
 
a) exécuter les travaux ou rendre l'ensemble des services décrits au présent contrat, ce qui 

inclut les travaux ou services qui, bien que non spécifiquement énumérés dans ce document, 
sont requis suivant la nature du présent contrat; 

 
b) collaborer entièrement avec le ministre dans l'exécution du contrat et tenir compte de toutes 

les instructions et recommandations du ministre relativement à la façon de préparer et 
d'exécuter le travail confié. 

 
11. AUTORISATION DE CONTRACTER 

 
Sans objet. 

 
12. AUTORISATION DE CONTRACTER EXIGIBLE EN COURS DE CONTRAT 

 

autorisation de contracter
consortium, les entreprises le composant ainsi que les entreprises parties à un sous-contrat 
rattaché directement ou indirectement à ce contrat, à obtenir une autorisation de contracter de 

déterminés. 
 

13.  
 

Sans objet. 
 

14. 
DE LA QUALITÉ ET/OU AU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET À 

 
 

Sans objet. 
 

15.  
 

Le prestataire de services inscrit au registre des entreprises non admissibles (RENA) est, sous 
 

 
 

contrat. Le Conseil du trésor pourra notamment assortir sa permission de conditions dont celle 
demandant que le prestataire de services soit soumis, à ses propres frais, à des mesures de 
surveillance et d'accompagnement. Par 
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Un prestataire de services qui ne peut poursuivre l'exécution d'un contrat public en application 
du premier alinéa de l'article 21.3.1 de la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, 
chapitre C-  ce contrat. 

 
16. SOUS-CONTRAT 

 
Le prestataire de services s'engage envers le ministre à ne sous-
ce soit dans la réalisation du présent contrat. 

 
17. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

 

différend et, si besoin est, à faire appel à un tiers, selon des modalités à convenir, pour les 
assister dans ce règlement. 

 
18. PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ET CONFIDENTIELS 
 

Le prestataire de services, tel que stipulé au paragraphe 9 15.2 des conditions 
générales décrites en annexe 1  : 
 
A. 

au ministre dans les 
60 jours suivant la fin du contrat et remettre au ministre une confirmation que lui et les 
membres de son personnel ont retourné tous ces documents. 

 
Ou 

 
B. procéder, à ses frais, à la destruction des renseignements personnels et confidentiels en se 

conformant 
  ainsi 

du ministre et transmettre à celui-ci, dans 
les 60 

 4, signée par une per
désignée à cette fin. 

 
Ou 

 
C. confier la destruction des renseignements personnels et confidentiels à une entreprise de 

sur la destruction des documents contenant des renseignements personnels de la 
 du ministre. Le 

prestataire de services devra alors, dans les 60 jours suivant la fin du contrat de 
récupération, remettre au ministre 

 4, signée par le responsable autorisé de cette 
entreprise. 

 
Veuillez choisir une option (A, B ou C) : ____. 
 

19. ÉVALUATION DE RENDEMENT 
 

Sans objet. 
 

20. ÉVALUATION ET ACCEPTATION DES TRAVAUX 
 

Malgré toute autorisation ou approbation donnée aux fins de rémunération aux différentes 
le ministre se réserve le droit, lors de la réception définitive des 

, de refuser, en tout ou en partie, les travaux ou les 
services exécutés conformément aux exigences du présent contrat. 
 
Le ministre fait connaître, par avis écrit, travaux 
exécutés par le prestataire de services dans les trente (30) jours de la réception définitive des 
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scrit signifie que le 
ministre accepte les travaux ou les services exécutés par le prestataire de services. 

 
Le ministre se réserve le droit de faire reprendre les travaux ou les services rendus refusés par 
un tiers ou par le prestataire de services aux frais de ce dernier. 

 
21. REMISE DES DOCUMENTS ET DU MATÉRIEL 

 
À l'expiration du présent contrat, le prestataire de services devra remettre au ministre tous les 
documents, matériaux, outils et équipements que ce dernier lui aura fournis relativement à 
l'exécution du présent contrat, ceux-ci étant et demeurant la propriété entière et exclusive du 
ministre. 
 
Ces documents, matériaux, outils et équipements devront être remis dans les mêmes conditions 

es, sauf pour l'usure normale 
résultant de l'exécution du présent contrat. 
 
Le prestataire de services s'engage à indemniser le ministre pour toutes pertes ou tous 
dommages causés à ces biens lors de l'exécution du contrat. Le montant des dommages 
correspondra à la valeur de remplacement du bien ou, en cas de dommages mineurs, au coût 
des réparations. Ce montant sera déterminé par le ministre et pourra, le cas échéant, être retenu 
sur le solde dû au prestataire de services. 

 
22. MODICATION DU CONTRAT 

 

les parties. Cette entente ne peut changer la nature du contrat et elle en fera partie intégrante. 
 

23. COMMUNICATIONS 
 

Les communications et avis devant être transmis en vertu du présent contrat, pour être valides 
et lier les parties, doivent être donnés par écrit et être transmis par un moyen permettant de 
prouver la réception à un moment précis, aux coordonnées suivantes : 
Pour le ministre : 
 
Monsieur François Bérubé,  
Directeur général adjoint 
Direction  
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
3000, avenue Saint-Jean-Baptiste,  
Québec (Québec) G2E 6J5 
Téléphone :  
Courriel : francois.berube@msss.gouv.qc.ca 
 
Pour le prestataire de services : 
 
Monsieur Stéphane Brossard,  
Président 
Plakett Santé Numérique Inc. 
4035, Rue Saint-Ambroise 
Montréal (Québec) H4C 2E1 
Téléphone :  
Courriel : sbrossard@plakettsn.ca 
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24. CLAUSE FINALE 
 

, sur un 
crédit, un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet engagement 
conformément aux dispo RLRQ, 
chapitre A-6.001). 

 
 
EN FOI DE QUOI, les parties ont signé le présent contrat à la date indiquée ci-dessous : 
 
 
LE MINISTRE, 
 

 
 
         
Boris Gueissaz-Teufel, sous-ministre adjoint 
 
 
LE PRESTATAIRE DE SERVICES, 
 

 
 
         
Stéphane Brossard, président 
 
 
 

IMPORTANT : Le numéro de contrat doit être indiqué sur toutes les factures 
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ANNEXE 1  CONDITIONS GÉNÉRALES  
 

1. LOIS ET RÈGLEMENTS APPLICABLES ET TRIBUNAL COMPÉTENT 
 

 et en cas de 
contestation, les tribunaux du Québec seront seuls compétents. 

 
2. 

 
 

Sans objet. 
 
3.  
 

Sans objet. 
 

4. RESPONSABILITÉ DU PRESTATAIRE DE SERVICES 
 

Le prestataire de services sera responsable de tous les dommages causés par lui, ses employés, 
agents ou représentants 

contrat. 
 

ministre contre tout recours, toute réclamation, toute demande, toute poursuite et toute autre 
procédure pris par toute personne en raison de dommages ainsi causés. 

 
Malgré les deux premiers alinéas, la responsabilité du prestataire de services aux termes de ce 

 3 000 000 $. 
 

préjudice matériel causé par une faute intentionnelle ou une faute lourde. 
 
5. REGISTRE DES ENTREPRISES NON ADMISSIBLES AUX CONTRATS PUBLICS 

(RENA) 
 

Le prestataire de services ne doit pas être inscrit au registre des entreprises non admissibles aux 
admissibilité aux contrats publics 

doit être terminée. 
 
Cependant, le Conseil du trésor peut, lors de circonstances exceptionnelles, permettre à un 

 7 de la Loi sur les contrats des organismes 
publics de conclure un contrat avec une entreprise inadmissible aux contrats publics ou 
permettre à une entreprise de conclure un sous-contrat rattaché directement à un contrat public 
avec un sous-contractant inadmissible aux contrats publics. Le Conseil du trésor peut assortir 

-contractant 
 

 
cle 7 de la Loi sur les contrats 

des organismes publics 
est en cause, le dirigeant de cet organisme peut permettre de conclure un contrat avec une 
entreprise inadmissible aux contrats publics ou permettre à une entreprise de conclure un sous-
contrat rattaché directement à un contrat public avec un sous-contractant inadmissible aux 

Conseil du trésor dans les 15 jours. 
 

-contrat 
rattaché directement à un contrat public avec une entreprise qui ne détient pas une autorisation 
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6. RÉSILIATION 
 

6.1  : 
 

a) le 
ou obligations qui lui incombent en vertu du présent contrat; 

 
b) le prestataire de services cesse ses opérations de quelque façon que ce soit, y 

compris en raison de la faillite, liquidation ou cession de ses biens; 
 
c) le prestataire de services lui a présenté des renseignements faux ou trompeurs ou 

lui a fait de fausses représentations; 
 
d) le prestataire de services est déclaré coupable une infraction à la Loi sur la 

concurrence (L.R.C. (1985), c. C-34) édictée par le gouvernement fédéral 
relativement à un appel d offres public ou à un contrat conclu avec une 
administration publique au Canada, sans toutefois avoir encore été inscrit au 
registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA). 

 
Pour ce faire, le ministre adresse un avis écrit de résiliation au prestataire de services 
énonçant le moti
paragraphe a), le prestataire de services devra remédier au défaut énoncé dans le 
délai prescrit à cet avis, à défaut de quoi ce contrat sera automatiquement résilié, la 
résiliation prenant e
motif de résiliation prévu aux paragraphes b), c) ou d), la résiliation prendra effet 

prestataire de 
services. 

 
Le prestataire de services aura alors droit aux frais, déboursés et sommes 
représentant la valeur réelle des services rendus 
contrat, conformément au présent contrat, sans autre compensation ni indemnité 
que ce soit, et ce, à la au ministre tous les travaux déjà 
effectués au moment de la résiliation. Si le prestataire de services avait obtenu une 
avance monétaire, il devrait la restituer dans son entier. 

 
Le prestataire de services sera par ailleurs responsable de tous les dommages subis 
par le ministre du fait de la résiliation du contrat. 

 
En cas de poursuite du contrat par un tiers, le prestataire de services devra 
notamment assumer toute augmentation du coût du contrat pour le ministre. 

 
6.2 

pour lui de motiver la résiliation. 
 

Pour ce faire, le ministre doit adresser un avis écrit de résiliation au prestataire de 
services. La résiliation prendra effet de plein droit à la date de la réception de cet avis par 
le prestataire de services. 
 
Le prestataire de services aura alors droit aux frais, déboursés et sommes représentant la 
valeur réelle des services rendus 
au présent contrat, sans autre compensation ou indemnité que ce soit et, notamment, sans 
compensation ni indemnité pour la perte de tous profits escomptés. 

 
7. CESSION DE CONTRAT 
 

Les droits et obligations contenus au présent contrat ne peuvent, sous peine de nullité, être cédés, 
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8. PROPRIÉTÉ MATÉRIELLE   
 

Les travaux réalisés par le prestataire de services en vertu du présent contrat, y compris tous 
les accessoires, tels les rapports de recherche et autres, deviendront la propriété entière et 
exclusive du ministre qui pourra en disposer à son gré. 

 
9. AUTORISATION DU CHANGEMENT DE RESSOURCES 
 

Sans objet. 
 

10. APPLICATION DE LA TPS ET DE LA TVQ 
 

Ceci est pour certifier que les services retenus en vertu du présent contrat sont requis et payés 
par le ministère de la Santé et des Services sociaux avec les deniers publics pour son utilisation 
propre et sont assujettis aux taxes de vente applicables (taxe de vente du Québec (TVQ) et taxe 
sur les produits et services (TPS) ou, le cas échéant, taxe de vente harmonisée (TVH)) et, par 
conséquent, ces taxes doivent être facturées. 

 
11. REMBOURSEMENT DE LA DETTE FISCALE 
 

-
la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires (RLRQ, chapitre P-
lorsque le prestataire de services 

tout ou partie du montant payable en vertu du présent contrat au ministre du Revenu, à sa 
demande, afin que ce montant soit affecté au paiement de cette dette. 

 
12.  

 
Le prestataire de services doit éviter toute situation qui mettrait en conflit soit son intérêt 
prop

nistre. Si une telle situation 
se présente ou est susceptible de se présenter, le prestataire de services doit immédiatement en 
informer le ministre qui pourra, à sa seule discrétion, émettre une directive indiquant au 
prestataire de services comment reméd  

 

 
 

 personne liée 
personne morale à capital-actions et à une société en nom collectif, en commandite ou en 

lieu, ses autres dirigeants et ses actionnaires détenant 10 % ou plus des actions donnant plein 
 

 
13. CONFIDENTIALITÉ 
 

ce que ni lui ni aucun de ses employés ne divulge, sans y 
être dûment autorisé par le ministre, les données, analyses ou résultats inclus dans les rapports 
réalisés en vertu du contrat ou, généralement, quoi que ce soit dont il aurait eu connaissance 

 
 

Le prestataire de services s

 
 
14. MAINTIEN DE LA CERTIFICATION ISO 
 

Sans objet. 
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15. PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ET CONFIDENTIELS 
 

15.1 Définitions 

« Renseignement personnel » : tout renseignement qui concerne une personne physique 
 

« Renseignement confidentiel » 
s, notamment un renseignement ayant 

des incidences sur les relations intergouvernementales, sur les négociations entre 

publique, sur les décisions administratives ou politiques ou sur la vérification. 
 

15.2 
applicables aux renseignements personnels et confidentiels ci-dessous énumérées; que 
ces renseignements lui soient communiqués dans le cadre de la réalisation de ce contrat 

 
 

1) Informer son personnel des obligations stipulées aux présentes dispositions et 
 

 
2) Rendre accessibles les renseignements personnels, au sein des membres de son 

ont été recueillis ou que la loi autorise leur utilisation. 
 

3) Signer et faire signer aux membres de son personnel
renseignements personnels et confidentiels, les engagements au respect de la 

 2 du présent document et les 

-ci, le cas 
échéant. 

 
4) Ne pas communiquer les renseignements personnels à qui que ce soit sans le 

consentement de la personne concernée. 
 

5) 
communication de renseignements personnels de la personne concernée. 

 
6) Utiliser les renseignements personnels uniquement pour la réalisation du contrat. 

 
7) Recueillir un renseignement personnel au nom du ministre, dans les seuls cas où cela 

est nécessaire à la réalisation du contrat, et informer préalablement toute personne 
nseignement est destiné, ainsi que 

  
 

8) Prendre toutes les mesures de sécurité propres à assurer la confidentialité des 
renseignements personnels et confidentiels à toutes les étapes de la réalisation du 
contrat et, le cas échéant, les mesures identifiées à  2  Engagement de 
confidentialité, jointe au présent document. 

 
9) Le prestataire de services devra, au moment de la signature du contrat, faire un 

choix parmi les trois options suivantes : 
 

 

retournant au ministre dans les 60 jours suivant la fin du contrat et remettre au 
ministre une confirmation que lui et les membres de son personnel ont retourné 
tous ces documents; 

 
 procéder, à ses frais, à la destruction des renseignements personnels et 

directives que lui remettra le ministre 
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et transmettre à celui-
de destruction des renseignements personnels et confidentiels jointe à 

 4 désignée à cette fin; 
 
 confier la destruction des renseignements personnels et confidentiels à une 

rensei

alors, dans les 60 jours suivant la fin du contrat de récupération, remettre au 
on des renseignements personnels et 

 4, signée par le responsable autorisé de cette 
entreprise. 

 
10) Informer, dans les plus brefs délais, le ministre de tout manquement aux obligations 

prévues aux présentes dispositions ou de tout événement pouvant risquer de porter 
atteinte à la sécurité ou à la confidentialité des renseignements personnels ou 
confidentiels. 

 
11) 

protection des renseignements personnels et confidentiels et donner accès, à toute 
personne désignée par le ministre, à la documentation, aux systèmes, aux données et 

dispositions. 
 

12) Se conformer aux objectifs et 
le ministre. 

 
13) 

quelque donnée que ce soit, même à des fins techniques, hors du Québec. 
 

14) Transmettre de façon sécuritaire les renseignements personnels ou confidentiels 
lorsque ceux-ci sont communiqués par courriel ou Internet. Ces renseignements 

dispositif de sécurité éprouvé. Si les renseignements personnels ou confidentiels sont 

de ces renseignements. Toutefois, les parties peuvent convenir entre elles de tout 
autre moyen, telle la remise en mains propres, la messagerie ou la poste 

 personnel et 
confidentiel ». 

 
15.3 La fin du contrat ne dégage aucunement le prestataire de services de ses obligations et 

engagements relatifs à la protection des renseignements personnels et confidentiels. Les 
principales dispositions applicables se retrouvent notamment, mais non limitativement, 
aux articles 1, 9, 18 à 41.3, 53 à 60.1, 62, 64 à 67.2, 83, 89, 158 à 164. 

 
 

renseignements personnels peut être consultée  : 
www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca. 
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ANNEXE 2  ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITÉ 
 
 
TITRE DU CONTRAT :    SERVICES PROFESSIONNELS DANS LE CADRE DE L OPERATION ZERO-FAX 

 

Je, soussigné(e), Stéphane Brossard, exerçant mes fonctions au sein de Plakett Santé Numérique 
Inc., déclare formellement ce qui suit : 

 
1. 

 Santé et mon employeur 
en date du ______________________________; 

2. 

soit le support, qui me sera communiqué 
autorisé à le faire 

 

3. 
actuels 

entretenus entre mon employeur et le ministre de la Santé; 

4. 
engagement de confidentialité expose mon employeur à des recours légaux, des réclamations, 
des poursuites et toute autre procédure en raison du préjudice causé pour quiconque est 
concerné par le contrat précité; 

5. Je confirme avoir lu les termes du présent engagement et en avoir saisi toute la portée. 

 
 
 
   

(Signature du déclarant) 
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ANNEXE 3  
DOCUMENTS CONTENANT DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
Tout organisme ou toute entreprise privée qui recueillent, détiennent, utilisent ou communiquent des 
renseignements personnels doivent mettre en place des mesures de sécurité propres à préserver le caractère 
confidentiel de ces données. 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels dans le secteur privé. 

protection du 
caractère confidentiel des renseignements personnels au moment de leur destruction. 
 

. 
pas jeter au rebut les documents, 
etc.  
 
La Commission suggère aux organismes et entreprises de désigner une personne qui sera responsable de 

ique sur la destruction de documents contenant des 
renseignements personnels. 
 
Le déchiquetage de documents sur support papier, le formatage de médias numériques réutilisables et la 
destruction physique de médias numériques non réutilisables demeurent les meilleures méthodes de 
destruction des documents confidentiels. 
ne répondent pas au volume des documents sur support papier à détruire, il faut les entreposer dans un 
endroit fermé à clef avant de les confier à une entreprise spécialisée de récupération de papier. 
 
La Commission voit mal comment la destruction des documents contenant des renseignements personnels 

. Aussi, un contrat en bonne et due forme 
concernant la destruction des documents devrait-il contenir au moins des clauses spécifiant : 
 
- le procédé utilisé pour la destruction des documents; 

-  des documents 
confidentiels à un sous-contractant; 

-  
 

 : 
  
- reconnaître que les renseignements personnels contenus dans les documents sont de nature 

confidentielle; 

- faire signer un engagement à la confidentialité à toute personne qui aura à manipuler ces documents; 

- 
 

- veiller à l  

- 
transformation du papier préalablement et obligatoirement déchiqueté; 

-  

-  

- faire rapport à son client lors de la destruction des documents reçus. 
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ANNEXE 4  ATTESTATION DE DESTRUCTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ET 
CONFIDENTIELS 

 

Je, soussigné(e),              
( ) 

exerçant mes fonctions au sein de            

dont          

             , 

déclare solennellement que je suis dûment autorisé(e) pour certifier que les renseignements personnels 
et confidentiels communiqués par le ministère de la Santé et des Services sociaux ou toute autre 
personne dans le cadre du projet octroyé à 

             
(Nom du prestataire de services) 

et qui prend fin le      , ont été détruits selon les méthodes suivantes : 
(Date) 

Cochez les cases appropriées : 
 

 
 

 
par déchiquetage : renseignements sur support papier; 

 
 

 
par destruction logique et effacement physique en utilisant un logiciel de réécriture : 
renseignements sur support informatique; 

 
 

 
par un autre mode de destruction (préciser le support et le mode de destruction) : 

           

           

           

    

 

      , CE    

JOUR DU MOIS DE        . 

       
(Signature de  
 
À remplir seulement après la destruction des renseignements. Cependant, vous devez choisir 
une des options de 18 du contrat au moment de sa signature. 




